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Motion du 22 mai 2023 de Mmes et MM. Matthias Erhardt, Omar Azzabi, Charles-
Antoine Kuszli, Brigitte Studer, James Berclaz-Lewis, Leyma Milena Wisard 
Prado, Valentin Dujoux, Denis Ruysschaert et Delphine Wuest: «Clause de 
durabilité pour les organismes subventionnés par la Ville de Genève». 
 

(renvoyée à la commission des finances 
par le Conseil municipal lors de la séance du 29 novembre 2023) 

 
PROJET DE MOTION 

 
Exposé des motifs 
 
La durabilité est un principe qui existe depuis plus de 300 ans. En 1713, 
l’administrateur royal saxon Hans Carl von Carlowitz publie un traité sur l’économie 
forestière. Dans cet ouvrage, l’auteur propose une utilisation «constante et durable» 
de la ressource que représente la forêt. En 1972, le Club de Rome publie le rapport 
Meadows, intitulé «Les limites à la croissance», qui démontre de manière 
impressionnante et chiffrée que les ressources naturelles de notre planète sont 
limitées et que notre avenir dépend d’une réduction drastique de notre consommation 
de celles-ci. 
 
La notion de durabilité est progressivement précisée et adoptée au sein des 
organisations internationales. Le développement durable est d’abord défini comme 
«un mode de développement qui répond aux besoins des générations présentes sans 
compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs» (Rapport 
Brundtland, 1987). En 2015, alors que les États membres de l’ONU adoptent l’Agenda 
2030, ils définissent les 17 objectifs du développement durable (ODD)1 et ses 169 
cibles, qui forment encore aujourd’hui le cadre de l’action internationale en faveur du 
développement durable tant dans les pays industrialisés que dans les pays en 
développement. 
 
En Suisse, particulièrement le Canton et la Ville de Genève deviennent rapidement 
précurseurs pour l’intégration du développement durable dans leurs politiques 
publiques et leurs législations. La mise en place d’une stratégie climat par le Conseil 
administratif intègre les notions de justice sociale et environnementale à l’ensemble 
des politiques publiques. Les services de l’administration municipale agissent en 
faveur du développement durable notamment au travers des actions du service 
Agenda 21 – Ville durable. Le Conseil administratif a également instauré une charte 
de l’alimentation durable dans les institutions municipales et dans les marchés publics 
de restauration. 
 
Le levier économique est indispensable et puissant pour opérer des changements2. 
Pour les municipalités, il s’agit principalement des investissements, des marchés 
publics et des subventions. 

 
1 La liste des 17 objectifs du développement durable est accessible en ligne: 
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/objectifs-de-developpement-durable/ 
2 Groupe indépendant de scientifiques nommés par le Secrétaire général, Le Futur c’est maintenant: 
la science au service du développement durable, Rapport mondial sur le développement durable 
2019, Nations Unies, New York, 2020, pp.31-34. 
Jana Cicmanova, Franziska Barnhusen, Climate-mainstreaming municipal budgets, 



 
Concernant ces dernières, il existe à Genève des services et des fonds qui appuient 
et financent la création de projets axés spécifiquement sur la durabilité, notamment le 
programme G’innove ou les subventions ponctuelles accordées par le service Agenda 
21, dont le «Fonds climat». Néanmoins, pour atteindre les objectifs d’ici à 2030, il ne 
suffit pas d’encourager et de financer de nouvelles pratiques plus respectueuses, mais 
il est nécessaire de poursuivre l’intégration des objectifs de développement durable 
par l’ensemble des organismes subventionnés. 
 
Le Règlement régissant les conditions d’octroi des subventions municipales (LC 
21 195) et son annexe prévoient déjà des exigences en termes de devoir d’information, 
de transparence comptable et financière, avec une obligation de rendre compte de la 
bonne utilisation des deniers publics3. Le respect de ces exigences est contrôlé. En 
revanche, les aspects de durabilité sociale et environnementale ne sont ni formalisés 
ni systématiquement évalués pour mesurer l’impact des activités des organismes et 
projets subventionnés. 
 
Sources: 
Office fédéral du développement territorial (ARE), Comité interdépartemental pour le développement 
durable (CIDD). La Suisse sur la voie du développement durable - Points de repères. Berne, 2012. En 
ligne https://www.are.admin.ch/are/fr/home/media-et-publications/publications/developpement-
durable/nachhaltige-entwicklung-in-der-schweiz-ein-wegweiser.html (consulté le 23 mai 2023). 
Commission mondiale sur l’environnement et le développement de l'Organisation des Nations Unies, 
présidée par Gro Harlem Brundtland. Notre avenir à tous (Rapport Brundtland), Nations Unies, 1987. 
Charte d’Aalborg, Conférence européenne sur les villes durables à Aalborg, Danemark, 1994. 
 
 
 
Considérant: 
 

 l’urgence climatique décrétée en Ville de Genève et la stratégie climat mise en 
œuvre sur le territoire; 

 la forte adhésion de principe, par les collectivités publiques suisses mais aussi 
par les entreprises, à la nécessité d’encourager un développement durable, qui 
soit efficient économiquement, juste socialement, et qui aura le moins d’impact 
possible sur notre environnement; 

 l’application faite au sein du Canton et de la Ville de Genève, à travers la 
création d’un cadre législatif et de mesures incitatives; 

 la part de plus de 20% du budget 2023 de la Ville, soit plus de 280 millions de 
francs que représentent les subventions monétaires municipales; 

 l’impact important sur le plan environnemental que peuvent avoir certaines 
activités subventionnées, comme dans les domaines sportif, culturel, social ou 
patrimonial, notamment dans leurs politiques d’achat, les déplacements, et 
l’organisation de manifestations d’envergure; 

 les exigences existantes en matière de transparence et d’efficacité économique 
dans le règlement régissant les conditions d’octroi des subventions municipales 
(LC 21 195); 

 
Taking from fossil fuel economy to reinvest in local sustainable communities, Energy Cities, 2018. 
  
3 Règlement régissant les conditions d’octroi des subventions municipales (LC 21 195), art. 6, 7 et 10 
al. 2. 
 



 la nécessité d’encourager le changement de manière transversale, afin que 
tous les acteurs et actrices et organismes entrent conjointement dans une 
économie circulaire et durable et que les stratégies internationales, nationales, 
cantonales et municipales puissent être porteuses de changement, 

 
 
le Conseil municipal invite le Conseil administratif: 
 

 à modifier le Règlement régissant les conditions d’octroi des subventions 
municipales (LC 21 195) de sorte: 

 à y inclure des exigences de durabilité écologique et sociale basées 
sur les 17 objectifs de développement durable, que les entités 
subventionnées intégreront tant dans leur fonctionnement interne que 
dans le déploiement de leurs activités; 

 à ce que les entités touchant une subvention annuelle de 200 000 
francs et plus s’engagent via une convention de subventionnement 
prévoyant un mécanisme de reporting; 

 à ce que les entités touchant une subvention annuelle de moins de 
200 000 francs s’engagent via une charte d’engagement et intègrent 
un chapitre sur la durabilité dans leurs rapports d’activités. 

 


